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Introduction

Comment éviter le désastre du défaut de paiement qui menace notre pays ? Comment redonner espoir et courage quand la crise sert d’alibi à tous les renoncements ? Comment rassembler ceux qui voient le danger et n’osent se l’avouer à eux-mêmes ?

Telles sont quelques-unes des questions qui me tourmentent au crépuscule de ma vie publique. Mon tempérament ne me porte pas à céder à la paralysie d’une inquiétude sourde et mal identifiée. En « bon père de famille », je m’applique au contraire à rester attentif et soucieux des biens et des intérêts qui me sont confiés. À apporter des réponses concrètes à ces questions qui sont au cœur de notre démocratie : l’urgence du redressement de nos finances publiques et les moyens d’y parvenir.

Quelle est la situation ? D’un côté, la gravité du poids de la dette des finances publiques. La gestion budgétaire de l’État et des administrations publiques qui alimentent quotidiennement la tragi-comédie du journal de 20 heures. De l’autre, des Français désemparés. Ils constatent que « la crise » pèse désormais douloureusement sur leur vie quotidienne. Mais ils se sentent dépassés et constatent dans un aveu d’impuissance qu’ils n’y comprennent rien. Aux experts et aux responsables politiques de trouver les solutions qui s’imposent. Pourtant les finances publiques ne sont pas juste une question d’argent, mais « un corps de règles devant assurer l’adhésion des citoyens aux principes de la démocratie représentative, tant au plan local que national ». Les réformes récentes et notamment la LOLF, notre nouvelle Constitution financière, ont bien introduit l’obligation d’une plus grande transparence des comptes publics. Mais à quoi sert la transparence si elle n’est pas accompagnée d’une démarche pédagogique pour rendre compte des enjeux en un langage accessible à des non spécialistes ? Sans cet effort de pédagogie, qui relève de la mission des élus et des experts, la transparence, loin de renforcer la démocratie, n’en est qu’un artifice. C’est parce que je suis profondément convaincu des vertus de la démocratie, et des dangers qui aujourd’hui la menacent, que j’ai écrit ce livre. J’ai l’audace de penser qu’il relève de ma mission d’homme public de partager avec mes semblables les enseignements puisés au fil de mes expériences. Mon parcours de notaire, de maire, de sénateur, de ministre, de magistrat des comptes m’a en effet placé en position d’observateur privilégié de l’étrange relation que l’administration noue en France avec les administrés, les politiques avec leurs électeurs, et les citoyens avec leurs finances publiques. Acteur de terrain, j’ai été confronté à la complexité de ces enjeux démocratiques, institutionnels, juridiques et économiques et aux questions qu’ils soulèvent. C’est donc à travers ce regard à la fois d’expert et de citoyen averti sur des questions dont la technicité fait souvent obstacle à la compréhension que je souhaite redonner à chacun un droit effectif de compréhension sur une question qui nous concerne tous : la gestion de la richesse commune qu’organisent les finances publiques. Et inviter chacun d’entre nous à accomplir notre devoir de citoyen responsable, nous interdisant de demander qu’il soit fait avec l’argent public ce que nous n’accepterions jamais de faire avec notre propre argent.

Car ce qui gronde derrière la crise de nos finances publiques, c’est la dilution de l’État, entité qui depuis la fin du xviiie siècle désigne à la fois le gouvernement qui dirige le pays et l’administration placée au service des administrés. Rien ne serait pire que de laisser l’édifice s’effondrer lors d’une prochaine crise financière internationale qui peut surgir à tout instant. De nouvelles tyrannies sont possibles. Comment s’étonner de l’omnipotence des marchés et des agences de notation lorsqu’un pays ne sait plus vivre sans l’emprunt pour payer ceux qui le servent ? Les interdépendances dans lesquelles vivent les nations font de notre planète une sorte de château de cartes qui peut s’écrouler sous la seule pression d’un événement médiatique retentissant.

Au milieu des vicissitudes, du dénuement et de la désinvolture, l’heure est donc venue de sauvegarder l’État dans son fonctionnement et sa dignité. Sinon, la France se verra contrainte de remettre son destin entre d’autres mains. L’Histoire nous enseigne que les plus solides édifices démocratiques peuvent être emportés en quelques jours quand la nation fatiguée et résignée s’en remet à ceux qui lui promettent le repos au lieu de l’effort, l’illusion de la sécurité au lieu de la responsabilité. S’il veut continuer à compter dans le concert des nations, notre pays doit vite rassembler toutes ses forces, rétablir l’unité nationale derrière l’essentiel, préserver l’ordre public, maintenir la justice et reconstruire des finances viables.

Il y a urgence à refonder l’ensemble des bases des finances de toutes les administrations publiques. Il est temps qu’elles se débarrassent du poison des divisions et des querelles entre partis politiques et entre administrations dont elles s’intoxiquent régulièrement. Les rouages de la gouvernance et de la gestion du pays doivent être repensés et reconstruits. Solidifier les fondamentaux de nos finances publiques, c’est aussi nous donner les moyens d’amortir les effets de la perpétuelle effervescence du monde nouveau.

Une telle volonté ne peut réussir sans l’assentiment des Français. Ils savent au fond d’eux-mêmes que rien n’est possible sans un État démocratique soutenu et haut placé au service de sa population. Nous avons à préserver notre liberté jamais définitivement acquise. Nous avons à inventer le destin de la France au milieu de tous les obstacles qui se dressent sur sa route. Soyons assez lucides et assez forts pour nous doter de règles de vie nationale qui nous rassemblent. Conjurons notre incessante tentation de la division. Toute notre histoire se résume en une alternance d’immenses douleurs lorsque le peuple est dispersé et de fécondes grandeurs lorsque la nation est libre et unie, sous l’égide d’un État fort et responsable. Reconstruisons cet État et rouvrons un nouveau chemin de grandeur.

Ce livre est une invitation et un appel. Un appel aux hommes et aux femmes de bonne volonté qui se posent sincèrement la question : que pouvons-nous faire tous ensemble pour redonner de l’élan à notre pays ? Nous aurons d’abord besoin d’une photographie claire, précise, sans complaisance ni excès de pessimisme de la situation de nos finances publiques. Au-delà des chiffres obscurs et inquiétants couve la menace d’un délitement de la démocratie intergénérationnelle, de la confiance des citoyens envers leurs dirigeants et du système démocratique dans son ensemble. Il nous faudra ensuite examiner les causes de la situation dans laquelle nous sommes, nous interroger sur l’inefficacité des sonnettes d’alarme qui n’ont pourtant cessé de retentir. Nuancer très fortement la responsabilité de la « crise » tant nos problèmes sont anciens et constants. Même si nous devons admettre que nous sommes tous collectivement responsables, nous qui avons candidement cru toutes les promesses fallacieuses reprises comme en refrain à longueur de campagnes électorales, ne nous dispensons pas de mettre en cause la responsabilité des dirigeants de quelque bord qu’ils soient. Ils se sont renvoyé la balle sans jamais s’en saisir pour en corriger le tir.

Cette aventure est avant tout porteuse d’espoir. Ne cédons pas aux discours aigris et fatalistes qui se multiplient. Imposons les réformes nécessaires pour recouvrer notre liberté financière et transmettre à nos enfants un pays sain. Reconnaissons loyalement le rôle positif de l’Europe. Rendons visite à certains pays qui ont su, dans des situations financières similaires à la nôtre, réagir avec lucidité. La mise en place de la LOLF, cette partition d’une symphonie budgétaire et financière réussie pour musiciens gauchers ou droitiers, a également été une expérience précieuse car révélatrice des potentiels et des difficultés à surmonter pour conduire le changement. Mettons de la lumière dans la maison France afin d’en connaître tous les comptes. Refusons que l’on cache dans les placards sombres les dettes et les charges que personne ne sait payer. Des solutions existent. Elles requièrent de la détermination, de la lucidité et une bonne dose de pragmatisme : repenser la gouvernance d’ensemble pour faire de la France une vraie République unie et solidaire ; imposer aux administrations des règles d’efficacité de la dépense publique ; proposer une nouvelle moralisation et responsabilisation de la vie politique pour renforcer la conscience de ceux qui engagent les deniers publics ; inventer une nouvelle démocratie qui nous implique en qualité de citoyens éveillés et responsables. Devenons acteurs et non spectateurs passifs de notre histoire, celle qui ne doit à aucun moment se construire sans nous.

Je remercie le lecteur de la bienveillance et de l’attention qu’il concédera à mes propos, car rien n’est plus difficile que d’exposer avec simplicité et clarté ce que tant de personnes savantes s’ingénient quotidiennement à rendre compliqué.


Partie 1

La crise des finances – une menace pour notre démocratie


1

La dette, une charge qui nous étouffe

Il était une fois en France, un budget excédentaire ! Non ! Vous ne rêvez pas, ce temps a existé. Et pas seulement à l’époque merveilleuse des contes de fée. C’était en 1975 ! Il y a 38 ans ! Oui, en 1975, la loi de finances initiale prévoit un budget en équilibre pour la sixième année consécutive. Le premier choc pétrolier survient, et le tableau s’assombrit soudain : pour la première fois en six ans, l’exécution sera déficitaire. Depuis lors, la France n’a jamais retrouvé son équilibre budgétaire. Quelle qu’ait été la conjoncture économique, les gouvernements et les politiques mises en œuvre. À partir de là, c’est l’escalade. Entre 1980 et 2004, la dette de la France est multipliée par cinq en euros constants pour atteindre 1 000 milliards d’euros dès la fin de l’année 2004. Elle frôle les 1 600 milliards début 2010 et atteindra très vraisemblablement 2 000 milliards au premier trimestre 20131. Si l’on tient compte de l’ensemble des engagements de l’État, – et je n’aurais de cesse d’affirmer qu’il le faut – ce chiffre s’élève à près de 1 000 milliards d’euros supplémentaires.

Plus inquiétant encore, la charge grandissante de la dette et la rigidité des besoins de financement des administrations publiques ont fait de l’équilibre un objectif tellement distant et sans cesse ajourné qu’il apparaît désormais hors de portée.

Ces chiffres sont connus de tous. Ils menacent notre démocratie mais personne ne semble vraiment s’en émouvoir !

Que s’est-il donc passé ? Quelles affres peuvent justifier une telle mésaventure budgétaire ? Nul besoin d’un long développement. La spirale infernale se déroule facilement. 1973 : premier choc pétrolier. Dès 1975, la France répond à l’augmentation brutale du prix du baril par une politique keynésienne de relance, recommandée à l’époque par l’OCDE. À compter de cette date, les finances publiques seront en déficit permanent2, et ce malgré plusieurs phases de redressement (1976-1980 ; 1994-2000 ; 2004-2006), toujours suivies de rechutes. Depuis 1997, la France est pourtant soumise, comme ses partenaires de la zone euro, au respect des engagements du Pacte de Stabilité et de Croissance (PSC) qui impose notamment le maintien du déficit budgétaire, sauf circonstances exceptionnelles, en dessous du seuil de 3 % du PIB. Étonnamment, cette ligne a été interprétée comme un objectif à atteindre plutôt qu’un seuil à ne pas dépasser ! Sauf 2009, année considérée comme relevant de la clause de circonstances exceptionnelles3, le déficit public moyen s’élève à 2,75 % sur les dix dernières années. Avec une acceptation aussi fataliste du déficit, comment s’étonner que lors des ralentissements conjoncturels, le solde ait basculé au-delà de 3 % du PIB ?

Les comparaisons internationales montrent que la situation française s’inscrit dans un contexte plus général de dégradation des finances publiques des pays développés. En juillet 1997, à Amsterdam, lors de la signature du Pacte de stabilité et de croissance, la France figure pourtant parmi les pays les moins endettés de l’Union européenne. Mais la charge de la dette s’est accrue plus vite depuis le début des années 1990. Alors que certains de nos principaux partenaires sont parvenus à réduire le poids de leur dette. C’est loin d’être notre cas. À l’orée de la crise financière, la Cour des comptes fait état de finances publiques « plus dégradées que celles de ses partenaires européens4 ». Aujourd’hui, la France est en queue de peloton. Elle est même menacée de rejoindre le camp des pays surendettés.

Plus préoccupantes encore que les chiffres absolus – est-ce possible ? – sont les perspectives décrites chaque année dans les rapports de la Cour des comptes. En juin 20095, elle émettait des doutes sérieux sur les prétentions du gouvernement à repasser fin 2012 sous la barre des 3 % de déficit budgétaire et à infléchir la hausse de la dette publique qui atteignait déjà 78 % du PIB. « La perspective d’une réduction sensible du déficit et de la dette à l’horizon de 2012 n’est pas réaliste à défaut d’un effort majeur de redressement […]. Faute de nouvelles mesures d’économie, le ralentissement des dépenses sera insuffisant. Le déficit public risque d’être encore supérieur à 6,0 % du PIB en 2013 et la dette approcherait alors 90 % du PIB, sans même compter les emprunts de la SFEF6. » Aussi rigoureuses et fiables que puissent être ses analyses, la Cour des comptes semble condamnée au malheureux destin de Cassandre, douée de clairvoyance mais dont les sages paroles ne sont guère écoutées. Les citoyens lui préfèrent la voix des sirènes politiques et leurs suaves discours sur les miracles d’une providentielle croissance qui saura avoir raison du déficit, nous épargnant ainsi tout effort pénible. En cas contraire, il sera toujours temps d’engager les douloureuses réformes structurelles et révisions des dépenses, cauchemar politique. Lequel s’empresse de se consacrer à la gestion des affaires courantes et populaires, préférant reporter cet ingrat fardeau à un futur indéterminé.

Chacun sait le sort réservé à ceux qui écoutent le chant mortifère des sirènes. Dissipons bien vite certains malentendus et idées fausses derrière lesquels nombre de nos dirigeants se réfugient encore pour tenter d’esquiver le choc frontal qui se dessine à l’horizon de nos déficits et de notre dette. Aujourd’hui, c’est notre liberté qui est menacée, gravement.

L’accroissement du déficit budgétaire n’améliore pas la croissance

Épris d’un keynésianisme lyrique et opiniâtre, nous avons longtemps cru qu’en période de récession, le déficit budgétaire était un mal nécessaire pour préserver la cohésion sociale et alimenter la croissance. Depuis le dernier choc pétrolier, nous avons donc continué à financer nos dépenses courantes au moyen de ressources que nous n’avions pas. Pensant qu’il s’agissait là d’un pis-aller permettant de nous protéger d’une récession plus grave encore. Il est pourtant désormais connu et reconnu qu’au-delà d’un certain seuil, le déficit budgétaire n’a d’impact ni sur la croissance ni sur l’emploi à moyen terme. Bien au contraire, à compter d’un niveau excessif de déficit et de dette, l’accélération de la croissance subséquente ne permet plus de compenser le déséquilibre financier. De surcroît, le levier des prélèvements obligatoires a atteint rapidement ses limites dans notre pays, à raison de leur niveau déjà très élevé et de la concurrence fiscale exacerbée par la globalisation. Seule une action volontariste sur les dépenses peut remédier à notre situation. Elle commande de nous attaquer sans délai au déficit structurel de nos administrations publiques.


Le déficit structurel français représente au moins 4 points de PIB. Entre 2008 et 2009, ce solde s’est encore dégradé, de l’ordre de 2,2 points de PIB7. Certaines organisations internationales affichent même des ordres de grandeur supérieurs. La dégradation du déficit structurel résulte essentiellement de la forte croissance des dépenses publiques qui s’est élevée, selon le gouvernement, à 2,6 % en volume en 2009, hors mesures de relance et allocations de chômage. Compte tenu de l’importance de ce déficit structurel, la reprise de la croissance sera donc insuffisante pour le ramener au-dessous de 4 % sans action durable sur la dépense et sans préservation des recettes. La dette publique pourrait approcher 100 % du PIB dès 2013 contre 77 % en 2009. Pour ramener en cinq ans une dette de 80 % à 60 %, il faudrait dégager chaque année un excédent de 30 Mds€. Pour une dette atteignant 100 % du PIB, c’est 100 Mds€ d’excédent annuel qu’il nous faudrait trouver ! À l’aune de ces exigences, chacun pourra constater l’inadaptation et la faiblesse des arbitrages budgétaires du gouvernement de Jean-Marc Ayrault8.



Le poids de la dette prive l’État de sa capacité à investir

Le déficit actuel de la France est, dans sa quasi-totalité, la conséquence des déficits publics passés. En 2008, la charge financière de la dette s’élevait à 54,6 milliards d’euros, c’est-à-dire à peine moins que le déficit cumulé des administrations publiques, proche de 66 milliards d’euros. À l’horizon 2013, la charge d’intérêt des administrations publiques pourrait approcher 10 % du produit des prélèvements obligatoires. La charge de la dette, qui préemptait déjà 17 % des recettes fiscales nettes de l’État en 2008 limite donc considérablement les marges de manœuvre budgétaires, pour ne pas dire qu’elle les annule9. Cela va malheureusement de mal en pis.

Il est donc faux de continuer aujourd’hui à affirmer que le déficit et la dette sont des maux nécessaires en période de crise car facilitateurs d’un retour à la croissance. Non seulement ils n’alimentent en rien celle-ci, mais en outre, la charge de la dette pèse de plus en plus sur le budget de l’État et grève d’autant plus sa capacité d’investissement pour préparer l’avenir. C’est le type même de gestion à la petite semaine qui réserve des lendemains toujours plus difficiles.

 

La France n’a pas su tirer les conséquences du choc pétrolier. Incapable de s’adapter, elle s’est persuadée, à tort, que les déficits pourraient alimenter la croissance. Ils l’ont, au contraire, ralentie et notre pays s’est privé de toute capacité à investir et donc à préparer l’avenir.

Deux inquiétudes me poussent à cet ouvrage. La première est évidemment le montant de la dette et la difficulté grandissante que nous allons connaître pour parvenir à la résorber. La seconde est le mur institutionnel qu’il faudra franchir pour inverser notre approche des finances publiques, eu égard aux divergences de pratiques, de politiques et de normes entre les administrations. Il y a pourtant urgence. Qui dit crise des finances publiques, dit iniquité entre les générations et remise en cause de la substance même de notre démocratie.

______________
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7. Rapport annuel de la Cour des comptes, février 2009.

8. Les chiffres les plus récents indiqués dans cet ouvrage sont ceux des comptes clôturés au 31 décembre 2012. Les comptes publics sont considérés comme provisoires pendant les deux ans qui suivent leur publication et n’ont de caractère définitif que la troisième année.

9. Rapport public annuel de la Cour des comptes, 2010.
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